ÉCLAIRCISSEMENS 


DE  T A L L I E N, 

Représentant  du  peuple  , envoyé  en  mission  à 
Bordeaux . 


Réponse  aux  Eclairçisseraens  nécessaires 
de  Càllot  i a.ncicii  raenibre  du  Comité  de 
Salut  Eublici 


N, 


ON  content , Collot , de  m’avoir  attaqué 
une  fois  de  la  manière  la  plus  astucieuse 
dans  ton  premier  écrit  , tu  me  fais  encore 
rhonneur  de  dérober  aux  soins  de  ta  dé- 
fense quelques  momens,  et  tu  répands  contre 
moi  une  nouvelle  diatribe  ; je  vais  tenir  la 
promesse  que  j ai  faite  dans  ma  lettre  et 
te  répondre  par  des  faits. 

Depuis  long-tems  je  savois  qu  un  de  nos 
collègues  , ton  ami  intime  , rentré  depuis  peu 
au  Comité  de  Salut  Public,, et  qui,  pen- 
dant i5  mois,  partageait  avec  toi  le  fardeau 
du  diadème,  dont  vous  avez  ceint  vos  tètes 
-deccmvirales  , que  Carnot  ennn  , au  lieu  de 
pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves  Irères- 
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d’armes,  s^occupoit  avec  le  plus  grand  soia 
de  retourner  tous  les  carrons  du  Comité  . 
de  feuilleter  ma  correspondance  ainsi  que 
celle  de  Héron  , et  d’en  extraire  fOut  ce 
qui  pouvoit  être  favorable  à la  contre-at- 
taque que  tu  préparois  pour  ta  défense.  Ce 
dût  être  pour  vous  une  grande  satisfaction 
lorsque  le  hasard  , ou  quelque  main  offi- 
cieuse, vous  fit  rencontrer  cet  arrêté  incen- 
diaire du  8 frimaire  (0  ^ alors  , sans  don  te, 
vous  vous  promites  uh  grand  triomphe  . dans 
le  cas  sur-tout  où  je  garderois  le  silence 
sur  la  perfidie  avec  laquelle  vous  en  citer 
quelques  passages  !...* 

Mais  malheureusement  pour  vous , mes 
chers  collègues  , je  suis  encore  là  prêt  à 
vous  combattre  avec  les  armes  de  la  vérité, 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Avant  d’entrer  en  matière',  permets-moi , 
Collot  , de  t’observer  qu’avant  de  parler  de 
franchist , tu  aurois  dû  nous  en  donner 
l’exemple  , en  disant  à tes  lecteurs  que  ja* 
maîs]Q.  n’ai  été  seul  Représentant  du  peuple 
à Bordeaux , et  qu’il  n’existe  aucun  arrêté 
pris  par  moi  seuL 

Ce  n’est  pas,  Collot,  que  je  veuille  ni  re- 
jetter  ni  diviser  la  responsabilité  des  opéra- 
tions de  ma  mission,  je  m’honore,  en  ce 
moment  , de  l’isolement  dans  leèjuei  tu  m'as 
place  , ctje  n’employerai  aucun  moyen  pour 
éviter  de  te  répondre  de  la  manière  la  plus 


(i)  Je  rapporte  ici  U date  précise  de  cet  arrêté. 


(-3  ) A 

catliégorîque  ; je  veux  seulement  (donner  une 
preuve  de  \2.  franchise  àç.  certains  hommes. 

• Tu  parles  de  l’exacte  et  pure  vérité  , e^ 
tu  as  tronqué  ou  dénaturé  le  sens  de  l’ar- 
rêté qu  il  te  plaît  de  citer.  Tu  as  , avec  ton 
complaisant  coWèguQ , entrait  quelques  phrases 
dune  volumineuse  correspondance:  tu  sais 
bien  que  par  ce  moyen  , on  peur  perdre 
1 homme  le  plus  irréprochable.  C’étoit  là^ 
il  est  vrai  , la  tactique  des  anciens  Comités. 
C est  par  ces  infâmes  manoeuvres.,  que  Phe- 
lippeaux,  Camille  Desmoulins  , son  inté- 
ressante épouse  et  tant  d’autres  vertueux  ci^ 
toyens  ont  été  traînés  , par  vos  ordres  , à 
1 échafaud  ; mais  ces  malheureux  tems  ne 
^ont  plus. 

Eh^  bien!  Collot,  je  ne  t’imiterai  pas  ; je 
citerai  textuellement  et  en  eriticr  cet  arrêté^, 
qui  J aujouriliui  seulement  ^ met  ta  bile  en 
mouvement,  (i)  Mais  , pour  prouver  de  la 
manière  la  plus  évidente  , la  perfidie  ^ de  ta 
conduite  et  de  celle  de  tes  adhérens  , je 
vais  faire  connoître  quelques  faits  que  tu 
as  tus.. 

Au  moment  où  les  Représentans  du  peu- 
ple arrivèrent  à Bordeaux  (2)-,  ils  furent 
obligés  de  pourvoir  à tous  les  besoins  , car 
le  Comité  de  Salut  Public  qui  ^vouloit  que 
1 on  réduisit  cette  ville  par  la  force  ou  par 


(1)  On  le  trouvera  n®.  i , des  Pièces  justificatives, 

(2)  Observez  qne  nous  étions  quatre  : 

Baudot  , Chaadroji  Rousseaa  et  moi. 


( 4 ) 

la  famine  , avoit  eu  soin  de  ne  faire  aticnn 
, approvisionnement.  La  pénurie  des  subsis- 
tances étoît  alors  e.xtréme  : chaque  individu, 
étoit  réduit  à une  ration  de  quatre  onces  du 
plus  mauvais  pain  , souvent  inêrne  il  man- 
quoit  totalement,  et  Ton  étoit  obligé  d’y 
suppléer  par  du  • ris  ou  par  des  marrons. 
IDcs  malveillans  .étoient  répandus  en  grand 
nombre  dans  les  cornmunes  circonvoisincs  , 
et  empêchoient  les  arrivages.  Nous  étions  . 
-dans  la  plus,  cruelle,  anxiété;  diverses  me- 
sures furent  arretées  entre  nous  ; mais  je 
le  déclare  , tant  çn  mon  nom  qu’en  celui 
de  mes  collègues,  jamais  celle  de  brûler  ne 
fut  meme  proposée:  le  projet  d’arrété  resta 
plusieurs  jours  dans  mon  secrétaire. 

Accablés  d’une  multitude  d'affaires  , il 
nous  étoit  impossible  . de  nous  livrer  à tous 
CCS  détails  , sur-tout  au  moment  où  deux  de 
nos  collègues  (Baudot  et  Chaudron  - Roust  ^ 
seau ,)  étoient  retournés  à Paris. 

Un  jour  le  géitéral  Brune  , qui  comman- 
doit  rarrace  révolutionnaire  , et  duquel  nous 
n’avons  eû  qu’à  nous  louer  , vint  me  trou- 
ver , et  me  montra  un  arrêté  manuscrit  qui 
venoit  de  lui  être  signifié  â T instant  (c’étoit 
celui  cité  par  .Collot.  IL  me  dit  qu'il  n’é- 
loit  pas  possible  qu’il  exécuta  la  mesure  re- 
lative à l’incençlie.  je  lus  l’aTrêcé,  et  je  rer 
connus  facilement  que  les  dispositions  con- 
venues entre  nous  avoient’été  entièrement 
dénaturées.  j4u  même  instant^  en  présence  du 
général , j’écrivis  à l’imprimeur  de  rapporter 


tQus  les  exemplaires  qui  pouvoient  exister, 
et  je  lui  fis  défense  d’en  distriisuer  ni  affi- 
cher aucun.  Cs  qui  fut  extcutc  , et  tous 
placards  res tirent  dans  nos  bureaux.  Ainsi  non 
‘seulement  cet  arrêté  n’a  ' reçu  aucune  ex^- 
' çution  , mais  meme  il  n a jamais  été  coiinii 
d’aucun  citoyen;  J appelle  eri  témoignage  de 
.ce  que  j’avance  , mon  collègue  Ysabeau  et 
le  général  Brune  qui  est  en  ce  moment  a 
Paris. 

Je  fis  des  recherches  pour  connoître  celui 
qui  avoit  envoyé  cet  arrêté  à 1 impression  , 
et  j’appris  que  c’étolt  Peyreud  ddherval,  no- 
tre secrétaire.  Or  il  faut  qu’on  sache  qu^ 
ce  Peyreud  crHeryal  , ancien  souffleur  de 
coipaédie , ami  de  Gouthon  , ae  Collot  et  de 
Tascherau  , fut  depuis  arrêté  par  nos  ordres, 


envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  , et  m-s 
en  liberté  par  les  Comités.  Ce  Peyreud  d Her- 
val  a fait  , avant  le  g thermidor  , une  foule 
de  dénonciations  contre  moi  , et  il  étoit  uïi 
des  espions  attachés  a mes  pas. 

C’est  lui  sans  doute,  qui  aura  fait  par- 
venir eet  arrêté  au  Comité,  en  s’en  faisant 
.un  mérite  auprès  des  meneurs  avec  lesquels 
il  étoit  en  correspondance  trés-suivie  , et  je 
prie  d’observer  que  l’arreté  cite  par  Collot 
est  annoncé  être  du  brumaire,  tandis 
que  celui  consigné  sur  nos  registres  n’est 
que  du  8 frimaire.  Il  est  donc  évident  que 
c’est  Peyreud  d’Herval  qui  a envoyé  cet 
arrêté  ou  qui  l’aura  remis  depuis  quelques 
jours  ; car  il  faut  que  l’on  sache  qqe  .cet 


|tJ  Toye?  ^Pièces  jusiificaiives , n®.  5. 


( 7 ) . 

Comité  de  Salut  Public  et  â da  Conven- 
tion (i)  , notre  lettre  pour  la  convention  est 
supprimée  , et  aussitôt  un  courrier  extraor- 
dinaire nous  est  dépêché  porteur  d’un  ar^ 
rêté  qui  suspend  le  nôtre  , et  accompagné 
d’une  lettre  (2),  dans  laquelle,  après , avoir 
blâmé  de  la  manière  la  plus  dure  notre  con- 
duite , on  nous  dit  qu’il  n’est  pas  tems  de 
mettre^  la  jus£icc  d V ordre  du  jour. 

Cette  nouvelle  répandue  à Bordeaux  ré- 
jouit tous  les  terroristes,  tous  les  scélérats 
qui , par  la  fermeté  de  notre  conduite  \ avoient 
été  réduits  au  silence;  elle  porte  la  douleur, 
le  découragement  et  l’inGuiétude  dans  Famé 
de  tous  les  bons  citoyen:*  j'accôurs  à Paris 
pour  justifier  notre  conduite  , je  descends 
au  Comité:  on  m’y  reçoit  avec  toute  la  hau- 
teur des  anciens  Ministres  envers  les  impor- 
tuns solliciteurs  ; on  me  traite  de  modéré , 
Collot  me  dit  que  ]’ai  ménagé  les'  négùcians  ^ 
quîl  falloit  révolutionner  Bordeaux  comme 
Lyon:  et  pour  ne  l’avoir  pas  lait  , on  me  re- 
tient à Paris  . on  m’entoure  d’espions  , on 
tend  pièges  sur  pièges  , on  faii  incarcé- 
rer tout  ce  qui  m’est  cher  , ou  rédige  moi^ 
acte  d’accusation  . on  prépare  ma  charreté  ; 
mais  le  9 thermidor  vient  déconcerter  les  pro- 
jets des  tueurs  privilègiés. 

Eh  bien  , j’ose  le  dire  , cette  révolution, 
du  9 thermidor  , est  écrite  en  entier  ^ dans 


(l)  Voyez  pièces  justificatives,  u®.  4* 
Voyez  pièges  jasiifisatives  , n®,  5. 

1 ' 


(S)  _ , ,,, 

MËs  arrêté’6  (4)  relatifs  au  comités  révolu-*- 
tionnaiies  de  Bordeaux*  Les  piincipes  étcî-, 
îiels  , et  sacrés  de  la  justice  et  de^  l huma- 
nité sont  dévoloppés  dans  toutes  1 es  ictti es  , 
oue  j’adressai  à cet  egard  tant  au  comité 
qua  la  Convention;  (2)  En  les^  relisant  au- 
jourd  hui , je  me  glorifie  d'avoir  à une  époque 
où  Ton  ne  parion  que  de  terreur,  de  sang 
et  de  prôscnpiion  , tenu  un  langage  tout 
opposé  ; je  vue  glorifie  d avoir  mente  alois 
la  haine  des  tyrans  de  mon  pays  ; et  je  . 
m’honore  de  la  constance  que  leurs  con- 
tinuateurs mettent  à me  poursuivue...*  Mais 
ils  ne  pavvicndronr  pas  à me  décourager.... 

Collot  répondra  pcut-etre  que  Robes- 
pierre seul  a fait  tout  cela.  Eh  bien  ! moi  je  lui 
dcnneledémenti  le  plus  formel.  Les  signatures 
de  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Couthon, 
ne  SC  trouvent  au  bas  d aucuns  de  ces  ai- 
ticlcs.  D’ailleurs  ont  sait  que  la  correspon- 
dance avec  les  Representans  du  peuple  et 
les  détails  relatifs  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire etoient  exclusivement  attribues 
à'  Collot  et  à Billaud* 

Il  est  un  autre  reproche,  Collot,  qué‘ 
tu  m’adresse  dans  ton  dernier  é,:rit  ; c’est 
d’avüiv  imposé  les  frères  Raba  a 5oo,ooa 


(il  On  pourrou  s’éionner  de  ces  expressions 
arréUs,  je  dois  les  expliquer.  A cctie  époque,  Ysa- 
beau  etoit  en  tournée  dans  le  Depanem^nt , Je  ré- 
digeai les  ariétés,  les  lettres  , et  je  ks  lui  envoyai  signet. 
(2)  Voyer  pièces  justikcailves -,  n®.  6. 

livres 


r livres , etc.  Eli  bien , Collet,  ce  fait  est  de  tonte 
Kausseté  Jamais  les  Représentans  du  peuple  en 
' mission  à Bordeaux  , n ont  imposée  ni  reçue 
l un  sol  de  taxe  révolutionnaire  , sous  quelque 
titre  que  ce  soit.  Iis  avoient  établi  une  com- 
mission  militaire  pour  juger  les  ennemis  de 
la  révolution.  C’est  cette  commission  qui 
seule  a condamné  à des  amendes  ceux  des 
: citoyens  contre  lesquels  il  ny  avoit  pas  lieit 
< à prononcer  de  peine  capitale^  C’est  par  ces 
- movens  que  Ton  distinguoit  rhomme  trompé 
7 du' coupable  \ maxime  que  nous  n,  avons  cessé 


Il  est  vrai  que  vous  , messieurs  les  or- 
donnateurs en  chef  des  massacres  , vous 
désaprouvés  fort  cette  conduite  ; car 

dans  une  lettre  à nous  adressée,  vous  nous 
erriez  que  cétoit  avec  étonnement  que  vous 
"o  ' avie^i  appris  que  la  commission  militaire 

toit  permise  de  condamner  seulement  à des 
amendes  des  hommes  qüi~dev oient  porter  leurs 
ft*  sur  échafaud.  Ces  expressions  n’etoienc- 

3 3^  edes  pas  i ordre  formel  de  tout  guillotiner! 
5'*  P 'î  Eil  bien  ! nous  avons  eu  le^  courage  de  vous 
i désobéir.  Car , malgré  vos  lettres  fulminantes 
^ malgré  le  décret  sanguinaire  du  6 août  , qui 

f 2.  meuoit  hors  la  loi  tout  le  département  du  Bec- 
d’Ambès  , malgré  le  caractère  attroce  du  prési- 
^ . de  ru  La  combe  , pendant  les  sept  mois  que 

Y.abeau  et  moi  sommes  restés  à Bordeaux  , il 
^ ^ léy  a eu  que  cent  huit  guillotinés  , parmi  les- 

^ ^ Quels  se  trouvoieut  les  membres  de  la  comaüs 


( «O  ) 

Vton  populaire  et  les  chefs  ds  la  force 
départementale,  (i)  • 

Aussitôt  adirés  mon  retour  à Paris  j vous 
vous  empressâtes  d’envoyer  à Bordeaux  un 
jeune  homme  de  i8  ans  (Julien  fils  ), 
prendre  des  renseignera  en  s positifs  sur 
ma  conduite.  Il  insulta  la  représentation 
nationale  dans  la  persotme  d’Ysabeau  , il 
menaça  même  de  le  faire  arrêter.  Il  revint 
à Paris  , il  vous  rapportât  des  dénoncia- 
tions contre  nous , vous  l’accueillites  avec 
intérêt;  vous  le  renvoyâtes  à Bordeaux  avec 
les  pouvoirs  de  Représentant  du  peuple  et 
sur-tout  avec  la  mission  expresse  de  réta- 
blir la  commission  militaire  supprimée  par 
Ysabeau  , ainsi  que  la  permanence  de  la 
guillotine.  Et  vous  écrivites  à ce  nouveau 
tribunal  : La  commission  qui  vous  a précédée  > 
's*est  conduite  d'une  maniéré  contre-révolution- 
naire, ( celle  crée  par  nous,  ) Rappelk'^vous 
que  cest  avec  du  sang  , et  non  avec  de  l’ar- 
gent quon  fait  justice  au  peuple, 

Fidelle  à vos  principes  , en  moins  de  cinq 
décades  , cette  commission  envoya  à l’écha- 
laud  trois  cent  ving:-huit  individus. 

Que  l’on  compare  actuellement  la  conduite 
de  votre  agent  intime  avec  la  notre  et  que  les 
hommes  de  bonne  foi  prononcent:  c’est  pour 
eux  que  je  donne  ces  détails  , et  non  pour 
f)i  Collot , dont  ils  étoient  connus  depuis 
Ijng-tems. 


(^)  Voyez  Ici  pièces  justificmlves  • n%  S, 


( TI  ) 

Je  m,e  garderai  bien  d’établir  en  ce  m.ô'- 
meot  aucun  parallèle  entre  ma  conduite  à, 
Bordeaux  et  celle  de  Gollot  à Lyon  ; je 
ne  veux  ni  mendier  les  suffrages  , ni  ramener 
les  regards  de  mes  lecteurs  sur  les  scènes, 
qui  ont  ensanglanté  les  bords  du  Rliône, 
C’est  au  tribunal  de  l’opinion  publique 
à prononcer-  / 


T.  A L L I.E  N. 


( lî  ) 


riÈCE.S  JUSTIFICATIVES. 


. > . . 

Du  S^frimaire,  l‘an  deuxièra* 

de  la  rép.ubliijue. 

(l)  Les  TCprésentans  du  peuple,  etc.] 

Voyant  avec  peine  les  entraves  raultîplices  que  Ici 
tnaîveillans  ne  cesseii t .d’apporter  à U libre  circula- 
tion des  denrées  de  première  nécessité,  en  répandant 
dans  les  campagnes  des  inquiétudes  les  plus  mal  ,fon-- 
dées,  excitant  Içs  habitans  à la  révolte  et  au  mépris 
des  lois. 

Voulant  réprimer,  par  tous  les  moyens  possibles  , 
ces  manoeuvres  contre-révolu lionoaires  et  pourvoir 
à l’approvisionnemciat  de  la  cité  de  Bordeaux,  dont 
les|habitans  ont  jusqu’à  présent  supportés  les  horreurs 
de  la  famine  ^tvec  une  patience  véritablement  exem- 
plaire. 

Arrêtent  ce  qui  suîï  : 

Art.  I. 

Le  général  de  Tarmée  révolutîonuaire  est  requis 
sur  sa  responsabilité  personnelle  , de  faire  maicher 
des  détachemens  de  cette  armée  partout  où  il  sera 
nécessaire,  paur  faciliter  la  libre  circulation  des 
|;rains  et  le  port  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Bordeaux  , 
des  denrées  de  première  nécessité. 

IL 

Il  sera  fait  par  ces  détachemens  des  visites  domL 
ciliaires  dans  toutes  les  maisons  de  campagne  et  autres 
habitations  pour  découvrir  si  elles  ne  recellent  pas 
des  amas  de  grains  , de  marchandises , des  dépôts 
é’armes  ou  de*  rassemblemcns  de  gens  suspects. 


( i5) 
1 1 1. 


Tous  ceux  qui  se  refuseront  à livrer  Us  grains  ou 
à faire  transporter  les  objeis  !e  première  nécessité  ; 
tels  que  legunies  , fruits  , lait  , heure  , œufs  , besuaiix, 
volailles,  etc.  , seront  traités  éomme  accapareurs, 
traduits  devant  la  commission  militaire  et  jugés  dans 
les  vinm  quatre  heures. 

IV. 


Si  une  ou  plusieurs  communes  manifestent  de  îa 
résistance  aux  ordres  qui  leurs  seront  donnés,  eile4 
seront  regardées  comme  rebellés  et  toutes  les  habitations 
seront  détruites  par  le  feu. 

V.  - 

Néanmoins  , pour  éviter  qiiiî  \ne  se  commMte 
aucune  vexation,  aucun  ordre  arbitraire  ne 
soit  rnis  à exécution  et  que  les  personnes  et  les 
propriétés  des  bons  citoyens  soient  réh^iinisement 
respectées  -i  Ica  deiathcmcns  de  ! arrnee  r4:vôiunon- 
naire  seront  tenus  dans  leurs  visites  dnmici  iai!:c>  de 
■ se  faire  accompagner  par  deux  officiers  munici- 
paux lesquels  dresseront  procès  verbal  ^ui  sei\^ua 
de  témoignage  de  la  ceuüuitc  des  détacheraens. 

VI. 


Le  cénéral  de  l’armée  lévolniionnaîre  sera  tenu 
de  rendre  compte  jour  par  jour  aux  représentant 
du  peuple^  des  operations  et  de  la  marctie  des  dé- 
tachemeus  , eu  ne  perdant  jamais  de  vue  que  pour 
faire  cesser  les  horreurs  de  U famine  , tous  les  moyens 
sont  bons  cl  que  les  hommes  chargés  des  affaires  du 
peuple  doivent  tout  faire  pour  son  bouheur. 


VII. 

Les  détachemens  à fournir  par  l’armée  révolution- 
naire seront  commandés  par  le  général  ^xMne  d' aprèê 
les  réquisitions  du  comité  des suhsistançtS  dôhor^ 
deaux  et  Us  avis  de  la  mmUipalité* 
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t^aicres 


Le  présent 
par-tout  où 


^ , _ - — , — ^ //É?  y"/  û.7zçms0 

une  et  indivisible^  qui  anéantit  les  actes  faits 
la  soi  disant  commission  populaire  de  scUut 
de  hordeaux  , en  déclare  les  membres 
à la  patrie  , et  les  met  hors  de  la  loi, 

, convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
sou  comité  de  salut  ouhlir 


faits  par  le 

Bordeau^t  le  titre  de  commission  populaire  de  salut  puoiic, 
sont  anéantis  comme  attentatoires  à la  souveraineté  et  h U 
liberté  du  peuple  français. _ 


Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassemblement  , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  jirovoqué,  concouru  ou  adhéré 
a ses  actes  , sont  déclarés  traîtres  à la  patrie  et  mis  hors 
DE  LA  Loi;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique. 


( 3 ) jérrêté  portant  destitution  du  comité  révolii* 
tionnaire  de  Bordeaux,  Du  1 6 pluviôse. 

Les  reprcsenians  du  peuple  , eh  séance  à Bordeaux. 

Considérant  que,  si  dans  des  momens.  de  révolution» 
il  est  impofiant  de  donner  au  gouvernement  et  aux 
autorités  constituées  une  grande  étendue  de  pouvoirs  , 
afin  de  réprimer  avec  plus  dç  promptitude  les  projets 
des  ennemis  de  la  république,  il  est  aussi  du  de- 


rO  II  ne  faut  pas  oublier  que  cet  arrêté  est  la  rédaciioa 
de  Peyren  d’Herval  , et  qu’il  n’a  jamais  été  ui  prw . ni  af*- 

iiehe  , comme  Ta  dit  Coiiot. 


( i5  ) _ 

roîr  des  mandataîres  du  peuple  [d’empêcker’  qtîë 
les  patricfcs  ue  soient  opprimés  > et  que  le  rcanc 
de  l’aibiiraire  ne  vienne  remplacer  celui  de  la  jus- 
tice severe  et  impartiale,  auquel  tous  les  membres 
de  la  «ociété  ont  un  droit  égal» 

Considérant  que  les  comités  révolutionnaires  ont 
été  établis  poiir  sauver  la  liberté  et  non  pour  la 
compromettre,  pour  protéger  les  bons  citoyens  et 
non  pour  les  vexer. 

Considérant  que  le  législateur,  cnr  frappant  les 
hommes  suspects  , eu  les  condaitinant  h une  réclu- 
sion momentanée  , commandée  impérieusement  par 
les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  sommes 
trouvés  , n’a  pas  entendu  qn’Üs  fussent  traités  avec 
inhumanité  , et  n’a  pas  voulu  leur  enlever  le  droit 
qui  appartient  à tout  individu  , de  réclamer  coniie 
un  acte  qni  porte  atteinte  à sa  liberiéi 

Considérant  que  c’est  par  des  mesures  énergiques, 
mais  sages  , que  l’on  assure  U liberté  , et  non  par 
des  moyens  extraordinaires  , qui  détruisent  tout,  dé- 
couragent les  hommes  folbles  , et  peuvent  porter  au 
désespoir  ceux  qu’il  eût  été  facile  de  ramener  a« 
respect  de  la  volonté  nationale. 

Considérant  qire  la  convention  nationale  et  tous 
les  vrais  patriotes  se  sont  réunis  contre  ces  nltrà  ré- 
volutionnaires, qui  exagèrent  tout  , ne  calculant  rien 
parce  qu’ils  veulent  eu  venir  à leur  but  , celui  de 
perdre  la  république. 

Considérant  que  le  comité  de  surveillance  de 
Bordeaux  n’a  jamais  communiqué  avec  les  représen- 
lans  du  peuple  , que  leurs  airêtés  ont  même  été  mé-^ 
connus  , et  que  jamais  il  n’a  répondu  aux  pétitions 
qui  lui  étoient  envoyées. 

Considérant  que  de  toutes  parts  il  s’est  îélevé  des 
réclaruaiions  contre  les  mesures  arbitraires  , prises 
par  quelques  membres  de  ce  comité  , relativement 
î la  police  des  prisons. 

Aptes  avoir  examiné  avec  la  pins  scrupuleuse  atten- 
tion toutes  les  pièces  et  dénonciations  qui  leur  ont 
«té  remises  par  plusieurs  bous  citoyens  ; apres  avoir 
coBSultç  ropiniou  publique  , arrêtent  ce  qui  suit  : 


( ' 6 ) 

, An.  I. 

t.(r  comité  revoluiioiinaire  de  surv-iHance  , rtablî 
à Boidcaux  par  arrêté  cjti  2 furnaire  , est  "desiitue. 

II. 

Les  niemlares  composant  ce  comité,' les  adjoints, 
agens  , employés  , commis  et  trésoriirs  , se  rendront  , 
sur-le-champ  , en  état  d’arrestation  dans  une  msiisoa 
qui  sera  indiquée  à cet  effet. 

I 1 I. 

I.e  scellés  seront  de  suite  apposés  sur  tous  ce# 
papiers  , registres  et  carious  duuit  comité» 

IV. 

II  sera'  nommé  une  commission  composée  de  trois 
m e rr  I b I c s , savoir;  j 

I es.  citoyens  Autony,  Juge  de  paix  de  la  'Réolc  , 

Dtita^ia,  agent  uaixmal,  près  la  coaimuae  de.Xor- 

deauK  ; - 

]iy  jeune,  agent  national  près  le  district  de  Bor- 
deaux , lesqneis  serovit  chargés  d’entcudre  , sans  de- 
semparer, tan't  les  citoyens  qnl  auront  des  hiii.s  à 
déposer  relaii vearent  aux  opérations  de  ce  c.>H;>té 
q«jc  ceux  qui  ie  composoient  et  ijui  sont  uiis  en 
état  d’arrestation  pai!ie  presexu  arrêté,  aBn  de  nietire 
les  leprésentans  du  peuple  à même  de  distinguer 
prompiemcut  l’innoceni  du  coupable,  et  de  reudr« 
justice  à tous, 

V. 

II  #era  , dans  les  vingt-quatre  heures  , procédé  à 
la  lecoraposition  et  réorganisation  de  ce  comité  ; et 
pendant  cet  intcrvajle  , la  municipalité  de  Ecrdcaux: 
sera  en  permanence  , et  remplira  les  fendions  at- 
tribuées au  comité  de  surveillance. 
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l.e  pré^Pht  arrêté  sera  - îrapfmi é i pirhîfe  , a.fGçhé,; 
et  tontes  les  pièces  qài  ont  provocjné  la  déierrnînà- 
tioii  des  représentans  du  peuple,  seront  adressées 
par  nn  courrier  exh'aordînaire'V  a la  convention  "pais 
tionaît  et  à son  compé  de  sal rit-  public*  - - 

Signé  ^ ISABEAü  et  TALLirk.^’ 

Eordeau.t  , lè  17  pîbVîose'^, 
l’an  2 de  îa  répit bi.  ■ v 

Lettre  à la  tonventiori  ^ soustraite  par  tes 
comités* 

Les  representans  du  peuple  à la  convention 
nationale.  ^ .1,1  . ; ■ . t 

7^ous  voni  faisons  passer,  rit'oyens  coîîégnës , l’ar- 
teté  que  nous  venons  dé, prendre  pour  dissoudre  lé 
comité  dé  surveillance  de  Bô.rdeaiix  , et  faire  rnettiC" 
én  état  d arrestation  les  nrembres  qui  le  composoierit. 

A 'us  adressons  au  comité  de  sûreté  généiaie  toutes 
les  pièces  qui  ont  motivé  notre  detérrninatich. 

^1  étoit^^tems  de  ftappér  cé  coup  , quelques  în- 
ttiguaus  s étoient  glissés  dans  Ce  comité  et  , sous  le 
masque  ûu  patriotisme  , persécnîoient  les  meilktirs 
patriotes  , jetoient  par-tout  le  découragement,  et  la 
terreur*  Les  mesures  les  plus  arbitra''îrcs  étoieiit  prises 
iourneilemcTif , la  voix  des  menibies  purs  et  vraiemènt 
patriotes  étoit  étouffée , l’atiiorité  nationale  éteit  mé- 
connue , les  lois  éteient  sans  cesse  violées  , lé  co- 
mité ne  corrmuniquoii  jamais  avec  les  représentans 
du  pe-üple  : par  un  de  ses  arretés,  il  avoii  cltf..ndu 
a aucun  des  memores  de  les  approcher.  Lorsque  notis 
renvoyons  à son  examen  des  pétitions  pour  avoir 
son  avis  , on  n’y  laisoit  aucun  droit;  c’etoil  assez 
même  quelles  fussent  remises  par  nous,  pour  qu’on 
ne  les  examln^a  pas:  un  seul  membre  se  permei- 
toit  de  faire  arrêter  les  Citoyens  sans  jamais  nous 
en  rendre  compte  ; l’argenterie,  les  effets  précieux 
étoient  enlevés  sans  qu’aucun  procès-verbal  en  fût 
dressé;  les.  priscnnîers  étojenv  traités  avec  la  plus 
Bàrt)arC  inhuinrnite  ; ou  leur  reruscîi  les  choses  les 
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pins  nécessaires  à leur  existence  et  â leur  santé  ; oâ 
leur  piesoii  l air  qu’il  leur  êtoit  permis  de  respirer; 
les  malades  étoient  privés  des  secours  de  l’art,  ci 
plusieurs  sont  môrts , faute  de  soins  ; ou  refusoii 
a des  enfaiis  qui  partoient  pour  la  frontière  , la  per, 
toission  d'embrasser  leurs  peres. 

Une  infinité  de  réclamations  nous  sont  parvenues 
contre  ce  comité,  non  de  la  parc  des  parens  ou  amis 
des  détenus  , mais  de  celle  des  meilleurs  patriotes, 
des- .ipteuTs  la  rcyolution  Bordelaise  , de  ceux 
qui  u’îQni  ja'fti'îis  variés,  ni  dans  leurs  ptincipes  , ni 
dans  leur  conduite  civique. 

Nous  avons  pesé  toutes  ces  dénonciations  avec  une 
scrupuleuse  attention  et  dégagée  de  toutes  especes 
de  prévention.  Nous  avons  pensé  que  la  conven- 
tion nationale  nous  blâmeroit,  à Juste  titre,  si  nous 
laissions  avilir  la  représentation  nationale  , et  si  nous 
ne  faisions  pas  usage  de  l’autorité  qu’elle  nous  a 
délégué,  pour  réprimer  les  excès  de  ces.  hommes 
dangereux  qui,  avec  de  grands  mots  et  des  mesures 
extravagantes  , empêchent  le  bien  de  s’opérer  , et 
privent  les  bons  citoyens  de  la  J ouissauce  ,dcs  bien- 
faits que  leur  piomct  l’afiFermissenjent  du  régné  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

Nous  devons  rendre  justice  à plusieurs  membres 
de  ce  comité  qui  leii  premiers  nous  ont  dénoncés 
les  vexations  et  les  actes  arbitraires  commis  par  quel- 
ques-uns. Nous  nous  empresserons  de  proclamer  leur 
inncceace,  en  les  plaçant  dans  le  nouveau  comité  qua 
nous  allons , sur-le-champ  , organiser. 

IPidcles  à nos  devoirs,  citoyens  éQlîegùes,  nous 
poursuivrons  les  intrigaans  , lés  (atix  patriotes  , les 
nUrà  réŸoluHonnaîres  y avec  le  ùàême  courage  que 
nous  avons  poursuivis  tous  les  ennieiàîs  de  la  li- 
berté: les  têtes  des  uns  et  des  aütfês  toihberont  sur 
l’échafaud  : la  nôtre  aussi  est  là  poùr  répondre  d^ 
notre  conduite  , et  notrs  dfemand'ons  qu'on  noùs 
traite  \avec  la  même  sévérité,  si  noüs  nous  écartons 
un  instant  de  la  ligne  dès  principes,  si  nous  coill- 
anetions  la  moindre  prévarication. 

^ue  la»  coâspiuteurs  trélâbleht  , de  quéf^'aq 


tnarqne  qu’lis  se  couvrent  , leurs  projets  amLîtîcnx 
et  criminels  seront  déjoués  , et  la  republique  sera 
sauvée.  _ 

Signé  , I9ABZAU  et  Tallien*  . 

ASn  de  vous  prouver , citoyens  collègues  , que  nous 
n'avions  rien  négligé  pour  empêcher  que  les  mesures 
arbitraires  ne  fussent  adoptées,  nous -vous  faisons 
passer  nos  arrêtés  daos  lesquels  vous  verrez  que  l’hu*' 
tnauîté  étoit  conciliée  avec  la  justice  , et  que  nous 
nous  étions  en  tout,  conformés  aux  décrets  de  la 
convention  nationale.  ' ’ ^ 

Le  29  pluviôse  , l’an  3 de  la  république»' 

[5]  Les Représentans  du  peuple^  membres  du  comîtA 

de  salut  public , aux  citoyens  Représenùans  du 

peuple  , à Bordeaute, 

S’il  est  des  circonstances,  citoyens  collègues,  on 
T humanité  réclame  quelques  égards',  certes,  ces 
égards  jamais  ne  doivent  atténuer  ia  rigueur  du 
g^ouverncinent.  Ne  s’expose-t-on  point  alors  à rele» 
ver  des  espérances  coupables.,  à attiédir  le  patrio- 
tisme. 

Le  comité  de  salut  public  à examiné , voire  arrêté 
du  i6  pluviôse  ; il  en  appelle  à votre  prodence 
sur  lei  principes  que  vous  y développés  : étoit-il 
bien  politique  de  les  proclamer  aussi  solemnellc”* 
ment  ? Et  dans  quelle  commune  encore  ? à Bordeaux* 
ou  faristocratie  mercantile  a machiné  le  fédéra- 
lisme , a long-tems  lue  l’esprit  révolutionnaire  î Cet 
esprit  étoit-il  bien  assis  ? éioii-il  assez  fort  pour  supi^ 
porter  , sans  ménagemens  , l’éclatante  mesure  que 
vous  avez  prise  ? Avoil-il  pénétré  dans  les  conip- 
ioi;i  du  négocîantisme. 

Vous  irwuveicz,  ci-joini,  un  arrêté  dq  comité,  quî 
Sü«ipend  le  vôtre,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
menf  o. donné  : VOUS  ne  pouvez  trop  tôt  en  exé!‘ 
tu  ter  les  dispositions. 

Le  comité  a ciu  devoir  l’accompagner  des  ob.ser- 
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valions  rapides  vaus  comiuatiique  ; vous  le» 

peserez  dans  votre  prudence  , et  les  com parères  avec 
id  siiuaiion  politique  des  lieux  où  vous  eus. 

Salut  et  fraternité  , 

Les  membres  du  comiié  de  salut  rubUc 
cbargé  de  la  correspondance..  T ilhiful- 
y ar&finâ  , Yarèm  , Collot  • d Htrbais , 
ÇaniQt^  Prieur,  J eaüiboa  Si. -André, 

Du  17  pluviôse. 

^JLettre  au  comité  de.  sûreté  générale. 

Les  Représenuns  du  peu[)le,  en  séance  à 
Bordeaux,  à leurs  collègues,  nicaibres  du  comiié 
de  sûreté  généiale. 

Nous  vpns  adressons,  citoyens  coMeguca  , copie 
de  notre  lettre  à la  convention  nationale  en'  lui  fai- 
sant passer  l’arrêté  que  nous  avons  pour  destituer  U 
coniîié  de  surveillante  de  Bordeaux. 

Le  citoyen  .Glliberi  , membje  du  comité  de  Tou- 
louse, paillote  connu  de  plnsieuis  de  nos  collègues^ 
vous  remettra  copie  des  pièces  qui  nous  ont  déger- 
mines  à prononcer  cette  desiiiutr^a;  il  vous  diia  cç 
ce  qu’il  a vu.:  il  vous  dira  que  les,  léciamaiions  étoient 
universelles  contre  cc^  comité  , et  que  les  mesures 
arbitraires  qu’il  preuoit  , lévolioient  tous  les  bons 
citoyens. 

On  procédé,  en  ce  moment,  à l’interrogatoire  de 
tous  les  membres  , et  nous  vous  les  ferons  passer 
de  suite. 

Nous  procédrons  demain  à la  lécornppsition  de 
ce  cotniié  , et  nous  éviieions  d’y  placer  des  liommei 
semblables  à ceux  que  nous  venous  de  frapplcr. 

Nous  avcnis  remplis  notre  devoir,  citoyens  col- 
lègues, et  nous  attendrons  le  jugement  de  la  cü»i- 
ventioa  nationale.  Nous  ne  douions  pas  que  nous  se- 
rons dénoncés  par  certains  hommes  qui  veulent  tout 
détruire  ; mais  pleins  de  Confiance  d^is  la  boulé  de 
^otre  cause,  dans  la  justice  de  nos  collègues,  nous 
attendions,  avec  sécurité,  que  l’on  prononce  entre 
d«ux  réprésentans  purs  et  Æ^nvlonnés  de  l’estime  de 
tous  les  bons  sans-culoues  , et  quelque»  iutrigans 
$:oisverts  du  mépris  public. 


asiic-e 


(si) 

Nous  avons  opéré  la  révoluiloii  die  ces  contrées^ 
sans  qu’ii  en  aiî  coulé  une  seule  gouuc  de  saug 
piirioie  : nous  avons  fait  tombir  la  lêie  des  cons-. 
•pirateurs  ; nous  ne  rn en-ageron s pas  plu^  les  iu.trj- 
gjfis  et  les  con ire^-révulutionnaires  qui  veuFent  toat 
deiruire  , pour  favoriser  la  cause  de  nOs  /ennemis  j 
lirais  nous  sommes  la  , et  nous  les  déjouerons. 

Sajui  et  fraj-eipité  , 

Signé  , IsABEAU  et  Tallien. 


Bordeaux  , le  17  brumaire. 

(4),  Arrêté  -pour  la  polies  des  prisons t, 

Les  représentans  , etc. 

Considéralit  qu’au  même  raoinetit  où  le  glaive  d© 
la  loi  fait  tomber  les  têtes  des  cons piiaieurs  , il-  esc 
l'iue  d’empêciier  que  i’îaaocent  ne  SI?  trouve  con- 
fou  lu  avec  le  coupable,  " , 

Coiiiidéraut  que  si  dans  les  tems  de  révoluiiou  , 
il  faut  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
maintenir  la  liberté  publique  , le,  législateur  doit  em- 
pêcher que  l’abus  de  ce  CCS  mesures  ne  compiorncite 
la  liberté  des  bous  citoyens. 

Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  aimer 
la  révolution  , est  de  procurer  à l’opprim.é  les  plus 
grandes  facilités  , pour  établir  pronip tement  sa  justi- 


fication , et 
gistra 
temenr 
Voui 

Tessentlmens  , 

la  plus  sévère  impartialité 


d<S  représentans  et  ma- 
^ à tous  iudi 


iiiaistiac- 


petltes  passions  les 
ne  prennent  U place  de 
qui  doit  toujours  guider 


les  hommes  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  Je  leurs 
sembla  h les. 

Voulant  repousser  d’une  manière  grande  et  digne 
de  U représentation  nationale  , les  calomnieuses  im- 
putations des  aristocrates  et  des  fédéralistes,  contre 
lesquels  tous  les  bons  citoyens  ne  peuvent  cxcrcec 
une  trop  active  suivcilUnce. 

YoHlant  pronvec  aux  enaemU  tic  U république, 


«jMC  Tes  vrais  patriotes  , les  sincères  montagnards  ^ 
«ont  aussi  les  amis  les  plus  ardens  de  la  justice  ci 
les  vengeurs  des  opprimés.  '' 

Arrêtent  ce  <jui  «.uk  ; 


Le  comité  révolutionnaire  de  snrvellltnee  . établi 
à Bordeaux  , par  rarrêté  du  premier  jour  de  la  deu- 
xième décade  du  présenti  mois  , sera  tenu  de  se  con- 
former à tontes  les  loîx  rgadues  par  U convention 
nationale  , reLativement  aux  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. 


Contormemem  au. decret  de  la  convention  natio^ 
nale  d«  17  septembre  dernier  , toutes  les  délibé- 
rations seront  consignées  sur  un  registre,  et  signées  de 
tous  ceux  des  membres  qni  y auront  pris  part. 


Les  mandats  d’arrêt  devant  être  revêtus  des  signa 
tures  de  sept  membres.  ' 

I V, 


Cependant  pour  que  les  mesures  de  sûreté  géné 
raie  , necessaires  pour  réprimer  les  tramées  des  enne 
nais  du  bien  public  , n’éprouvent  aucun  retard  , deuit- 
fnembres  pourront  décerner  u.n  mandat  d’amener 
contre  un  citoyen  dénoncé  ou  suspect  , sauf  â en 
référer  daus  les  24  heures  au  comité  assem’Dié. 


Tontes  les  délibérations  ou  arrêtés  relatifs  â 
mise  en  liberté  des  détenus,  devront  être  également 
signés  de  sept  membres  , avant  d’être  remis  aux 
xeprésentans  du  peuple  pour  obtenir  leur  ap- 
probation. 

VI. 

aymxik  Saeta^  tenu  d’avoir  qoatre  registres. 

Le  premier  contiendra  ses  arrêtés  et  délibérations  i 
le  vepeqtlt  déaaoQUiioas  ^ui  seront  faites  par  ce» 


cjtoyeni;  le  tri^îsicmc  , la  liste  des  personnes  sïsspccîeÿ 
ciiics  ^en  état  d’arrestation;  le  quatrième  celle  deî{ 
ladividus  renvoyés  devaivt  les  tribunaux  avec  l’énoncl 
fies  motifs  , la  date  de  l’arrêté  et  l’état  des  pièces 


remises* 


Tous  les  trois  jours  , deux  membres  du  comiié 
de  surveriiâ^ce  accomp;*gaés  de  deux  officiers^^maui- 
cipaux,  se  tendront  drus  les  prisons,  eutendrout 


,les  recUmano^s  des  deieuus , videront  Us  resutre, 
«t  Uronl  Uur  i^^pon  par  écrit  aux  rcprésCQtaas  ia. 
peuple.  \ 

VIII, 

La  municipalité Bordeaux  est  requise  de  pré- 
«a.cr  aux  rcprcscniy  du  peuple,  dans  le  délai  de 
Wt  jours  , Us  moyé,  de  rendre  Us  maisons  d’ar-' 
ret  et  de  détention  p»,  salubres  et  plus  commodes.' 


Tonies  Us  dépenses  ueessaires  pour  opérer  Us 
ehangemens  seront  soppok,  p„  détenus- 


comme  suspects. 


Il  sera  par  les  représentant  petiple  , assigné  des 
fonds  saffisans  pour  procurer^  aü^neiu  aux  prison- 
mers  ^ui  n ont  aucu4  moyei^^^^nu  d’existence. 

X I. 

Toutes  lès  décades  , la  liste  l aéteniM  sera  xm- 
pnmee,  affichée  et  rnseree  dans  U journaux. 

xiï. 

Le  présent  arrêté  sera  iarprîméL^j- 
pai-tout  ou  hesoin  «era. 

Signé  , IsA8t\,  TalUIN. 
Extrait  des  registres  duLjj^^ç 
Ittt  public  de  la  convcnûqLtioQale  du 


uviose  , 1 an 
ae-  françoise 


vingt  - e n vl  e m s j o u r 
deuxieme  ce  la  Rc 
indivisible. 


une  et 

^Arrête  du  comité  ds  salut  pnhlic  i 
celui  des  retiresentans  du  peuple  à 
portaut  destitution  du  comité  révolu 
Le  tomipie  de  salut  public  auête  qu 
à l’exccuticu  de  l’acrêlé  pris  le,^i6'  de 
les  représentans  du  peuple  envo^yés 
i^abcau  et  Tallien  , jusqu’à  ce  qu’il  en 
iremeht  ordonné.  ^ ^ 

Miiniîeiif  seulement  les  dîspo « 
relatif  à rétdt  d’arrestation  porté  p*'  1 
Le  présent  arrête  sera  envoyé  uix  rep, 

T_  i Tî T 11  Tiar  nn 


